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PAR  ORDRE  DE  il  ASSEMBLEE. 


La  commission  que  vous  avez  chargée 
relatifs  à F arme  ment  et  à l’équipement  des  trpu- 
pes  , va.poursuivre  sans  relâche  la  résolution  qu’elle 
a formée  de  fixer  enfin,  vos  idées  , d’une  manier© 
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précise  , sur  les  besoins  et  les  ressources  que  pré- 
sente à cet  égard  l’état  actuel  des  armées.  Elle 
m’a  chargé  d’abord  de  vous  exposer  ses  vues  sur 
diverses  observations  qui  vous  ont  été  faites  rela- 
tivement au  parti  qu’on  peut  tirer  des  armes  de 
longueur,  tant  pour  la  troupe  réglée  qui  combat 
sur  les  frontières,  que  pour  l’armement  des  nom- 
breux citoyens  qui  veillent  dans  l’intérieur  à la 
sûreté  de  l’empire. 

La  pénurie  des  armes  à feu,  qui  a excité  tant  de 
plaintes  et  fait  naître  de  si  justes  inquiétudes, 
a voit  déterminé  plusieurs  personnes  à vous  pro- 
poser la  création  de  quelques  corps  de  piquiers  ou 
lanciers  5 c’est-à-dire  , à rappeler  l’usage  de  cette 
arme  ancienne  qui  procura  si  souvent  des  avan- 
tages signalés  aux  Français  , dont  l’excellence  a 
été  vantée  par  les  plus  célèbres  généraux  modère 
nés  , et  qui  paroît  n’avoir  été  abandonnée  que  par 
négligence  et  par  esprit  d’imitation. 

Ces  réflexions  , auxquelles  attache  bien  natu- 
rellement le  souvenir  de  nos  anciennes  victoires , 
auroient  probablement  entraîné  votre  commission, 
si , par  un  apperçu  assez  exact , elle  ne  se  lût  con- 
vaincue que  cette  pénurie  avoit  été  jusqu’ici  fort 
exagérée  par  les  ministres  , et  que  le  nombre  des 
^ fusils  disponibles  étoit  plus  que  suffisant  pour  armer 
toutes  les  troupes  employées  à la  défense  des  fron- 
tières. Ainsi,  sans  rejeter  le  projet  de  création 
d’un  corps  de  piquiers , votre  commission  a pensé 
qu’on  non  voit  s’en  passer  en  ce  moment  5 et  dès- 
jors  elle  a résolu  de  ne  point  vous  en  faire  la  pro- 
position, persuadée  qu’au  milieu  d’une  guerre, 
toute  innovation  dans  l'organisation  militaire  , 
quelque  légère  qu’elle  soit , a ses  dangers  , lors- 
qu’elle n’est  pas  impérieusement  commandée  par 
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les  circonstances , ou  du  moins  indiquée  par  des 
avantages  qui  n aient  pas  même  le  préjugé  contre 
eux.  • 

Votre  commis  ion-,  Messieurs  , n’a  p is  pensé 
de  même  pour  ce  qui  concerne  l’arme  ment  des 
citoyens  retenus  vers  leurs  foyers.  Elle  vous  pro- 
pose d’armer  de  piques  uniformes  tous  ceux  qui 
ont  la  volent©  et  la  force  de  concourir  à la  défense 
de  leur  patiie  \ elle  vous  le  propose  comme  le 
seul  acte  dé  vigueur  qui  réponde  à la  crise  ac- 
tuelle, comme  ia  seule  résolution  qui  puisse1  faire 
trembler  tout-à-ia  fois  )esA ennemis  du  dehors  et 
ceux  du  dedans  , comme  le  seul  moyen  de  jeter 
les  bases  d’un  nouveau  système  militaire  , qui  , 
rendant  tous  les  citoyens  soldats,  portera  enfin  ie 
dernier  coup  à i esprit  de  distinction  , par  l’anéan- 
tissement de  cette  dernière  et  terrible  corporation  y 
qu’on  nomme  armée  de  ligne. 

Votre  commission  vous  a proposé  des  piques  , 
parce  que  la  pique  est  en  quelque  sorte  l’arme  de 
ia  liberté , parce  que  c’est  la  meilleure  de  tontes 
entre  les  mains  des  Français,  parce  qo’enfm  elle 
est  peu  dispendieuse  et  promptement  exécutée. 
I)  ailleurs  il  n’existo  pas  en  France  actuellement  * 
et  il  ne  peut  exister  de  long-temps  encore  assez 
d armes  à feu  pour  que  tous  les  citoyens  en  soient 
pourvus  ; et  cependant  leurs  propriétés  , leur  vie  , 
leur  liberté  sont  menacées  de  toutes  parts,  et  on 
les  abandonne  presque  sans  secours  à la  fureur  de 
leurs  ennemis. 

Nous  avons  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger , 
et  nulle  grande  mesure  n’a  encore  été  prise  $ nous 
avons  dit  au  peuple  : levez- vous  , et  il  ne  lui  a été 
ourm  aucun  moyen  de  seconder  son  ardeur.  Il 
est  temps  pourtant  qu’il  déploie  l’appareil  cle  sa 
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force  $-  il  est  temps  qu’il  ces-e  de  se  reposer  sur 
ceux,  qui  n’oiit  iiTSfjn  ici  répondu  a sa  confiance 
que*  par  des  traie* sons.  , . ^ 

Il  est  un 3 vérité  qui  doit  enfin  parcître  évidente 
à quiconque  -veut  on/rir  les  yeux  , c est  que  les 
gou vernêtnens  qui  nous  entourent  veulent  tous 
notre  destruction  : c’est  que  ceux  qui  nous,  paoer-  t 
d’amitié  ne  le  font  que  pour1  mieux  nous  tromper  ; 
c’est-  qu’en  ce  moment  nous- -n’avons  plus  a autre 
politique  à suivre  que  ce}  le  d’être  les  pies  fin  a s.  ^ 

Mais  le  danger- de  l’instant ,•  ce’ ni  qui  frappe  ies 
yeux  de-la  mu  U i nid  e,  est  peut-être  'Je  moins  grave  ; 
le  plus  réel  , le  plus,  inévitable  , est  dans  i organi- 
sation même  de  la-  force,  année-,  de  cette < force 
qui  , créée  pour  la  défense  (le  la  liberté  , ipenlerine 
en  elle-même  le  vice  radical  qui  doit  infaillible- 
ment la  détruire. 

Par- tout , en, effet,  où  une  section  particulière  ou 
peuple  demeure  constamment  armée  , tandis  que 
fi  a titre  ne  l’es.t  pas  , celle-ci  devient  .nécessairement 
esclave  de  la  première,  ou  plutôt  l’une,  et  1-atttre 
sont  ré  luîtes  en  servitude  par  ceux  qui  savent  & em- 
parer du  commandement  ; il  faut  donc  absolu- 
ment,  dans  un  pays  libre  ,,  que  ' taut.qitoyeïi!  soit 
soldat , ou  que  personne  ne  le  soit.  Mais  la  iHrar>ce  , 
entourée  de  nations  ambuieiises;et  guevrleie^  , ne 
peut  évidemment  se  passer  de  la  force  armée  ; n 
faut  donc  , suivant  l’expression  de  J.  J.  Rousseau, 
que  tout  citoyen  soit  soldat  par  devoir  , et  aucun 
par  métier.  Il 'faut  donc  qu’à  la  paix,  au  phys-tard  , 
tous  les  bataillons  de  la  troupe  de  ligne  tlevuen- 
nent  bataillons  de  la  garde  nationale  $ que  les  uns 
et  les  autres  n’ayent  plus  qu’un  même  régime  , W# 
même  solde  , un,  même  habit  ; alors  vous^  épar- 
gnerez. 40  millions  par  an  : alors  .disparoitra  ce 
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germe  de  division  qu'on  cherche  à semer  sans  cesse 
entre  les  soldats-citoyens  et  les  citoyens -soldats  5 
alors  chaque  corps  nommera  ses  officiers  , et  l’on 
ne  verra  plus  ceux-ci  vendus  au  pouvoir  exécutif, 
passer  à l’ennemi , et  trahir  la  patrie  qui  les  a 
comblés  de  ses  bienfaits.  Ce  vœu  , j’ose  le  dire  , 
est  celui  de  la  nation  entière  5 il  n’est  personne  qui 
ne  sente  que  la  liberté  française  ne  peut  s’établir 
de  fait  que  par  la  chute  de  cette  dernière  colonne 
du  despotisme. 

Alors  rien  ne  sera  plus  simple  que  le  nouveau 
système  militaire,  rien  de  plus  fort , de  plus  éco- 
nomique , de  plus  conforme  à l’esprit  de  la  consti- 
tution \ pendant  la  paix  , les  frontières  seront  gar- 
dées par  des  bataillons,  alternativement  fournis, 
chaque  année  , par  les  divers  départemens  $ les  ci- 
toyens s’exerceront  dans  leurs  cantons  et  districts 
respectifs  , comme  en  Suisse  , par  escouades  , par 
compagnies  , par  bataillons  ; chacun  sera  muni 
d’avance  d’un  équipage  complet  pour  la  guerre  ; 
les  jeunes  gens  aisés  se  piqueront  d’avoir  des  che- 
vaux dressés  pour  former  les  corps  de  cavalerie  , 
et  se  réuniront  pour  s’exercer  aux  manœuvres  j 
il  y aura  des  camps  annuels  dans  les  divers  dépar- 
temens ; des  fêtes  militaires  y seront  célébrées 
avec  la  pompe  des  tournois  et  des  carrousels  j des 
prix  soiernnels  seront  décernés  aux  vainqueurs  , à 
ceux  qui , dans  des  examens  publics  , se  seront 
distingués  par  leurs  connoissances  dans  l’art  mili- 
taire ; ces  prix  seront  des  casques  , des  lances  , 
des  chevaux.  Les  généraux  , les  chefs  de  l’armée 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  ceux  qui  auront 
remporté  un  certain  nombre  de  ces  prix.  Chacun 
s’en  retournera  avec  la  gloire  dont  il  se  sera  cou- 
Militaire . n°.  86.  A3 
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vert , et  avec  l’ardeur  de  se  signaler , F année  sui- 
vante , par  des  succès  plus  brilians  encore. 

Ces  jeux  , ces  exercices  dégagés  des  langou- 
reuses puérilités  de  l’ancienne  chevalerie  , et  aux- 
quels tous  les  citoyens  indistinctement  seront  admis, 
enflammeront  bientôt  tons  les  cœurs  delà  jeunesse 
française.  La  passion  des  armes  étouffera  la  cupi- 
dité , l’intrigue  , toutes  ces  petites  passions  basses 
que  fait  naître  l’esclavage.  La  gaieté  franche, 
l’aménité  des  mœurs  nationales  reprendront  leur 
empire  ÿ car  le  vrai  courage  est  ami  de  l’urbanite, 
et  s’allie  naturellement  aux  sentimens  généreux. 
Si  la  guerre  vient  à se  déclarer  , c est  alors  que 
chacun  sentira  le  prix  de  la  liberté  , qu’on  verra 
les  prodiges  qu’enfante  Lamour  de  la  patrie  $ les 
intérêts  particuliers  disparoîtront  \ tous  iront  se 
confondre  dans  ce  grand  et  unique  interet  com- 
mun , le  salut  de  la  patrie  ; le  charme  de  Légalité 
unira  toutes  lés  âmes  $ l’opulence  sera  sans  consi- 
dération ; les  talens  , les  vertus  seules  fixeront  les 
yeux  ; il  ne  restera  plus  en  partage  aux  intrigans 
que  le  mépris  et  le  ridicule. 

Le  premier  pas  , Messieurs  , que  nous  ayons  à 
faire  pour  arriver  à ce  but  sublime , est  visiblement 
d’armer  tous  les  citoyens  5 c’est  ce  que  votre  com- 
mission vous  propose  ; elle  vous  propose  de  faire 
distribuer  des  piques  uniformes  à tous  ceux  qui 
sont  en  état  de  porter  les  armes  5 le  modèle  qui 
lui  a paru  le  plus  convenable  est  la  pique  du 
maréchal  de  Saxe  , réduite  à onze  pieds  de  lon- 
gueur. Votre  commission  pense  donc  que  le  pou- 
voir exécutif  doit  être  chargé  d’en  faire  sur-le- 
champ  passer  la  description  aux  corps  administra- 
tifs, pour  qu’il  en  soit  fabriqué  , sans  délai , dans 
toutes  les  municipalités. 
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Enfin  , Messieurs  , cette  même  commission 
pense  que  pour  seconder  les  vues  de  régénération 
qu’elle  vient  de  vous  proposer  , il  convient  que 
votre  comité  d’instruction  publique  se  hâte  de 
vous  présenter  ses  projets  sur  les  fêtes  militaires 
nationales  , et  sur  les  encouragement  à décerner 
aux  jeunes  citoyens  qui  se  seront  distingués  dans 
les  exercices  de  la  gymnastique,  et  le  mamement 
des  armes. 

— w-»- .— *«  — 

DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  les 
dangers  de  la  patrie  tout  citoyen  est  soldat  , et 
qu’il  est  nécessaire  de  lui  procurer  les  moyens  de 
concourir  a la  defense  commune  $ considérant 
qu’il  n’existe  pas  des  fusils  en  suffisante  quantité 
pour  qu’il  en  soit  fourni  à tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  , mais  que  les  piques 
peuvent  y suppléer  avantageusement  en  beaucoup 
d’occasions  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété  qu’il 
y a urgence  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  municipalités  sont  tenues  , sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs  , de  faire  fabriquer  , 
sans  délai  , aux  frais  du  trésor  public  , dans  leur 
ressort  respectif  , et  sur  des  marchés  passés  au 
rabais  par  les  officiers  municipaux  , sur  une  simple 
affiche  , et  après  trois  jours  de  publication  , un 
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nombre  de  piques  suffisant  pour  en  distribuer  à 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  , et 
qui  ne  sont  pas  déjà  pourvus  d’une  arme  de  même 
espèce  , d’un  fusil  ou  d’une  carabine  , ce  dont 
chaque  municipalité  s’assurera,  conformément  au 
décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger. 

Art.  II. 

Ces  piques  seront  distribuées  à tous  les  citoyens 
indistinctement  , excepté  aux.  vagabonds  , gens 
sans  aveu  , et  personnes  notoirement  reconnues 
par  leur  incivisme,  ou  par  une  conduite  qui  pour- 
roi  t rendre  cette  arme  dangereuse  entre  leurs 
mains.  Les  conseils-généraux  des  communes  seront 
juges  de  ces  exceptions. 

Art.  III. 

Chacune  de  ces  armes  sera  marquée  sur  son 
fer  et  au  fois,  des  lettres  A.  JNL  , qui  signifieront 
armes  nationales.  Il  sera  fait  registre  de  ceux  à qui 

elles  seront  délivrées  , et  ils  seront  tenus  , chacun 
en  particulier , lorsqu’ils  en  seront  requis  , de  les 
remettre  dans  les  lieux  de  dépôts  indiqués  par  les 
officiers  municipaux  , lesquels , toutefois  , ne  sont 
autorisés  à faire  de  pareilles  réquisitions  que  sur 
une  délibération  préalable  du  conseil -general  de 
la  commune. 

Art.  IV. 

Il  sera  fabriqué  sans  délai  des  piques  en  quan- 
tité suffisante  pour  en  envoyer  une  a chacun  des 
départemens  du  royaume  , suivant  le  modèle  qui 
en  sera  présenté  à l’ Assemblée  nationale  , et  de- 


s seroient  insuffisances, 


subvenir  aux  dépenses  qu’entraînera  la 
an  des  piques  , il  sera  mis  à la  disposi- 
mihistre  de  l'intérieur  , la  somme  de  cinq 
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posé  dans  'ses  archives.  Le  fer  ou  la  lame  sera 
semblable  à celle  qui  est  proposée  dans  les  écrits 
chi  maréchal  de  Saxe  , et  la  hampe  ne  pourra  avoir 


moins  de 


e huit  pieds  de  longueur  , ni  plus  de  dix. 


Le  ministre  de  la  guerre  joindra  a 1 envoi  du 
présent  décret  une  gravure  cotée  , et  une  descrip- 
tion détaillée  de  cette  arme  ; il  lèvera  en  outre 
toutes  les  difficultés  d exécution  , de  manière  que 
la  fabrication  totale  soit  achevée  un  mois  au  plus 
tard  après  la  publication  de  îa  l oi  \ ii  rendra  compte 
à l’Assemblée  nationale  , tous  lès  huit  jours  , des 
progrès  de  cette  opération. 


Les  piques  du  modèle  ci-dessus  indique , qui  se 
trouveront  dans  les  magasins  nationaux  , seront 
délivrées  aux  municipalités  les  plus  voisines  , et 
marquées  comme  celles  dont  la  fabrication  est 
ordonnée  par  le  présent  décret  ; il  en  sera  tenu 
état  signé  des  officiers  municipaux  à qui  elles 
seront  remises  $ il  en  sera  de  même  de  celles  qui 
pourroierit  être  annexées  à ce  modèle  : celles-ci 
seront  mises  sur-le-champ  en  réparation  9 et  il  n’en 
sera  fabrbmé  dp  neuves  dans  une  commune . an’au- 
tant  qu’e 


Pour 

fabrication  des  piques  , ii  sera 
tion  du  ministre  de  l'intérieur  9 la  somme  de 
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millions  , laquelle  somme  il  répartira  dans  I@s 
caisses  de  receveurs  de  district  , d’après  l’état  de 
leur  population,  et  d’après  la  demande  des  direc 
toires  de  département. 

Art.  VIII. 

> ' . s , f4  . * / . y * 1 b.  _••...< . 

Le  paiement  desdites  piques  sera  fait  par  les 
receveurs  de  districts  , sur  le  vu  du  procès  verbal 
d’adjudication  faite  dans  chaque  commune  par  les 
maires  et  officiers  municipaux.,  sur  l’acte  de  récep- 
tion qu’ils  en  auront  faite  , et  d’après  l’ordon- 
nance des  directoires  de  département  sur  l’avis 
des  directoires  de  district. 

Art.  I X. 

Les  citoyens  sont  invités  à s’exercer  fréquem- 
ment  , sous  l’autorisation  des  officiers  munici- 
paux , dans  leurs  cantons  respectifs,  au  maniement 
de  leurs  différentes  armes. 


DE  L’I  MP  R I M E EJ  E NATIONALE. 


